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Un usage plus sul,r du Web 2.0 al € |a€™adresse des internautes mineurs en Europe
Description

A la demande de la Commission europel *enne, dix-sept sites de socialisation, recouvrant des pratiques trel€s
diverses, allant du site communautaire comme Facebook au site de partage de videl«os comme YouTube ou
encore al€ la plate-forme de blogs comme Skyblog, ont signels un accord portant sur la protection des
jeunes inter nautes contre les pratiques perverses dont ils peuvent el, tre victimes sur le Web.

Premier du genre, un accord europelsen ayant pour objectif de favoriser un usage protelegels du Web 2.0 a
elstel* signels en felsvrier 2009, dans le cadre de la Journelse pour un Internet plus sul,r organisele par la
Commission europel senne.

Les principaux engagements pris, al€ la demande de la Commission europeleenne, par les sites de
socialisation sont nombreux et divers : signaler un abus en un seul clic ; parameletrer par delefaut comme A«
priveles A» les profils et les listes de contacts des internautes mineurs et verrouiller leur accel€s (impossible
directement al€ partir du site comme via un moteur de recherche) ; rendre plus visibles les options de vie
privelee permettant de releserver al€ ses amis |1&€™accel€s al€ certaines informations mises en ligne ;
empel, cher, gral,ce al€ un mode d&€™inscription trop complexe, les enfants trop jeunes da€™uitiliser leur
site. Parmi les signataires de cet accord, se trouvent les grands acteurs du Web, Dailymotion, Facebook,
YouTube, Microsoft Europe, MySpace, Y ahoo!, Skyrock, Bebo et des moins connus comme Netlog, Arto,
Giovanni.it, Hyves, Nasza-klaza.pl, One.it, StudiVZ, Sulake/Habbo Hotel et Zap.lu.

Soucieux de proteleger leur image, notamment al € 14€™el+gard des annonceurs, certains sites de socialisation
ont del«jal€ adoptel* quelques melscanismes de protection pour ne pas €l, tre accusel s da€™atteinte al€ la vie
privelee et autres infractions. Ainsi, MySpace a exclu de son releseau 90 000 del«linquants sexuels au cours
des deux derniel€res annelees. Cet accord a elstels rendu possible gral,ce aux travaux d&€™un groupe, la
Social Networking Task Force, eletablie par la Commission en avril 2008, releunissant des sites de
socialisation, des ONG et plusieurs chercheurs. Selon Viviane Reding, commissaire europelsenne a€ la
socielstele de [38€™information et aux meledias, il SB€™agit lal€ d&E™un bon exemple d&€™autorel sgulation
da€™un secteur da€™activitels, al€ laguelle la Commission europelsenne est particuliel€re- ment favorable.
En 2007, la Journelee pour un Inter- net plus sul,r s3€™eletait conclue par un accord sur la protection des
enfants utilisant des telelelephones por- tables, accord signele par tous les plus grands opelerateurs de
tel | el sphonie mobile.

Parmi les risques majeurs auxquels les adolescents peuvent el,tre exposeles figurent le harcel€lement, les
sollicitations d&€™adultes al€ des fins sexuelles et la divulgation da€™informations personnelles. Les
atteintes al€ la vie privelse sont au centre des delsbats, les sites de socialisation pouvant donner I&€™illusion
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aux internautes, notamment aux plus jeunes da€™entre eux, QU&E™ils communiquent avec des amis alors
que des millions de personnes ont accel€s al€ leurs informations mises en ligne. En pleine expansion, les
sites de socialisation, dont la frelsquentation a augmentele de 35 % en 2008, comptent prel€s de 42 millions
daE€™usagers releguliers en Europe. En 2012, ce sont plus de 100 millions d&€™internautes qui devraient
avoir recours al€ leurs services, sans doute gral,ce al€ des technologies nouvelles et des usages inel«dits
auxquelles les mesures de protection devront s&€™ adapter.

Adoptels en delscembre 2008 par la Commission europel enne, le Safer Internet Programme 2009-2013 a el stel »
dotels d&€™un budget de 55 millions d&4€™euros, avec pour objectif de lutter contre les contenus illelegaux et
les comportements dommageabl es des utilisateurs, afin de ne pas mettre en danger les 75 % da€™enfants de

6 al€ 17 ans sont des internautes releguliers.

En Grande-Bretagne, des relesolutions de mel, me nature ont elstel« prises par le ministel€re de [&€™intel srieur
al€ la faveur du A« Social Networking guidance A». Aux Etats- Unis, MySpace et Facebook ont chacun
conclu des accords avec les procureurs de 49 Etats.
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